[image: image1.png]trésor 18

Cgt






Courriel : cgt.018@cp.finances.gouv.fr
Site internet : www.tresor.cgt.fr/18.
Vendredi 21 septembre 2007






 
    Numéro : N° 6/2007

COMMUNIQUE

DGI / DGCP

Audience Fédération des Finances CGT – Eric Woerth

La Fédération des Finances CGT a été reçue, le vendredi 14 septembre 2007, par Monsieur Woerth, Ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique, Monsieur Proto, son directeur adjoint de cabinet, Monsieur Basseres, Secrétaire général du Ministère, Monsieur Lamiot, Directeur général de la comptabilité publique, Monsieur Fenet, Directeur général adjoint de la DGI.

Deux points étaient inscrits à l’ordre du jour de cette audience :

• Le « bilan des opérations de rapprochement DGI / DGCP visant à mettre en place un interlocuteur fiscal unique des particuliers ».

• La présentation par le Ministre des « avantages » et « inconvénients » des deux schémas, pour l’instant envisagés, de la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique.

S’agissant du bilan, la Fédération des Finances CGT a réitéré ses critiques quant à la démarche choisie par le Ministre dés lors que ce dernier ne porte que sur les seules réformes et expérimentations effectuées depuis l’année 2005 à propos de l’Interlocuteur fiscal unique des particuliers, exclut de son champ l’Interlocuteur fiscal unique des entreprises, écarte la nécessaire évaluation des effets produits par les plans pluriannuels de suppressions des emplois tant sur la qualité des missions rendues, leurs conditions d’exercice que sur les conditions de travail des personnels.

Confrontée à un Ministre ne cessant de répéter que les personnels se félicitent des réformes et expérimentations engagées, la Fédération des Finances CGT a rappelé l’importance de la conflictualité au Ministère : multiplication des grèves, des manifestations, des pétitions, contenus critiques des observatoires internes…autant d’éléments qui montrent bien que les personnels exigent que d’autres choix soient faits à Bercy.

S’agissant des « avantages et inconvénients » des deux schémas de fusion de la DGI et de la DGCP, le Ministre n’a pas apporté d’éléments fondamentalement nouveaux tant en ce qui concerne la méthode que les contenus des réformes envisagées.

Les orientations ministérielles restent cantonnées aux deux scénarii de fusion envisagés, la « fusion fiscale », avec le transfert des missions et des personnels concernés de la DGCP à la DGI, étant pour le Ministre moins difficile à mettre en œuvre que la « fusion globale » qualifiée de plus « ambitieuse » et plus « compliquée à atteindre ».

Refusant de se contenter d’un discours ministériel se voulant « rassurant », la Fédération des Finances CGT a réitéré toute une série d’exigences :

– Maintien et développement des politiques et des missions de services publics : missions fiscales (assiette, contrôle, contentieux, gracieux, recouvrement), missions foncières, cadastrales, domaniales, gestion publique (Etat, collectivités locales, établissements publics). 

 – Maintien et développement d’un service public territorial de proximité afin de rendre un service public de qualité à l’ensemble des usagers : personnes physiques, entreprises, Etat, collectivités locales, établissements publics.

–  Plan pluriannuel de recrutement et de requalification des emplois, formation professionnelle. 

–  Respect et amélioration des droits et des garanties collectives des personnels y compris s’agissant de l’encadrement.

Il a également été rappelé au Ministre, qu’à l’époque du conflit de l’année 2000, la Fédération des Finances CGT avait formulé des propositions qui demeurent pertinentes aujourd’hui et qui ne se plaçaient pas dans un schéma de fusion tel que ceux qui sont envisagés.

En conclusion de cette audience, la Fédération des Finances CGT, ses syndicats de la DGI et de la DGCP ont clairement indiqué au Ministre leur volonté de placer les personnels au cœur du débat.

Le Ministre a répondu favorablement à la demande de la Fédération des Finances CGT pour que les personnels puissent participer à des réunions inter directionnelles dans les prochains jours.

D’ores et déjà, la Fédération des finances CGT, le Snadgi CGT, le Snt CGT appellent les personnels à participer à cette grande campagne d’assemblées inter directionnelles que la CGT initiera afin qu’ensemble nous puissions débattre, proposer et agir pour imposer la prise en compte de nos revendications.

Société : Les franchises médicales

Les malades rançonnés. L’annonce de nouvelles franchises de santé soulève la colère des syndicats et des assurés. Le reste à charge des assurés culminait déjà à 400 euros par an.

Une franchise médicale laisse à la charge de l’assuré une partie de la dépense non remboursée par l’assurance maladie. De telles franchises existent depuis 2005 avec le forfait de 1 euro sur les consultations, examens, analyses de biologie, jusqu’au plafond de 50 euros par an. Les détracteurs de cette mesure, dont la CGT, avaient notamment relevé qu’elle inaugurait probablement une extension de ces forfaits ou leur aggravation. Ce sera chose faite en janvier prochain, puisque le gouvernement annonce pour 2008 trois nouvelles franchises qui sont, elles aussi, plafonnées à 50 euros par an : 50 centimes d’euro par boite de médicament ; 50 centimes d’euro par acte paramédical (kinésithérapie, soins infirmiers) ; 2 euros par transport sanitaire . Ces franchises vont se superposer avec la pratique des forfaits. Notamment celui de 18 euros pour les actes techniques de plus de 91 euros en ville ou en établissement de santé. Ce forfait est venu s’ajouter au désormais célèbre forfait hospitalier qui atteint 17 euros par jour. Et l’addition n’en finit plus de s’allonger avec le ticket modérateur qui ne cesses d’augmenter à la faveur des déremboursements (il représente en moyenne 30% du montant des honoraires médicaux et 35% des médicaments). Avant même le chiffrage des nouvelles mesures Sarkozy, le Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie estimait déjà que le reste à charge atteignit 400 euros par an et par personne ou 110 euros pour les assurés bénéficiant dune couverture complémentaire mutualiste ou « assurantielle ». Les franchises, dont devraient être exonérés les moins de 16 ans, les femmes enceintes et les malades les plus démunis, rapportaient 850 millions d’euros par an à la Sécu, afin de financer le plan Alzheimer. Reste que dans le principe même, elles marquent la fin d’un système d’assurance maladie solidaire et le glissement vers une logique d’assurance privée. Elles menacent la santé dans un pays qui compte plus de trois millions de chômeurs et tant de travailleurs pauvres, pour lesquels 100 euros de soins de santé non remboursés, ce n’est pas rien…… 

À savoir :
Le collectif national contre les franchises de santé appelle à une journée d’action le 29 septembre avant d’organiser des initiatives décentralisées durant la seconde quinzaine d’octobre. La CGT participera à la mobilisation des assurés sociaux pour empêcher la mise en place des franchises.

Fonction publique : rénover oui, casser non ! Aprés le discours du 18 sept du Président de la République

Fonction publique : rénover oui, casser non !

Le message du Président de la République sur le renouveau de la Fonction publique s’appuie sur les préoccupations des citoyens, des agents face à la lente dégradation de la qualité des services rendus.

Malheureusement, Monsieur Sarkozy s’obstine dans sa volonté de trouver le point de croissance qui manque en comprimant les dépenses publiques et en ponctionnant dans la poche des agents de la Fonction publique.

Il confirme sa volonté de ne pas remplacer un départ à la retraite sur deux. Cela va aggraver la situation de l’emploi dans le pays.

Prétendre trouver une meilleure efficacité aux services rendus, garantir l’égalité de traitement des citoyens en réduisant les moyens ou en laissant le champ libre à la privatisation d’un certain nombre de missions sont un leurre. 

Peut-on croire que l’enjeu du logement social, par exemple, peut être résolu sans l’intervention de l’Etat à travers des moyens matériels et humains ?

A l’opposé de toute amélioration des conditions de travail et du pouvoir d’achat des fonctionnaires, il annonce toute une série de mesures visant à précariser, individualiser la situation des agents : remise en cause des concours, embauche sous contrat privé, individualisation des rémunérations...

La Cgt entend prendre toute sa place dans le grand débat public annoncé sur les valeurs, missions et métiers de la Fonction publique.

Elle se mobilisera pour informer, proposer, débattre partout avec les citoyens et les agents sur la nécessité de répondre aux besoins nouveaux.

Communiqué des organisations CGT de la Fonction publique (UGFF - SANTE - FAPT - SERVICES PUBLICS)

Alors que Nicolas Sarkozy veut démanteler le Statut de la Fonction publique pour casser le service public, la mobilisation s’impose !

Non content d’ignorer les principales préoccupations des fonctionnaires et agents publics, à savoir l’augmentation du point d’indice et la préservation de l’emploi public, le Président a franchi une étape dans son entreprise de démantèlement du Statut de la Fonction publique et donc des garanties de l’égalité de traitement dans le service rendu aux usagers.

Les différentes annonces de Nicolas Sarkozy sont autant d’attaques frontales contre chacun des piliers du Statut : - développement de l’individualisation des carrières et des rémunérations - remise en cause du principe républicain du concours - incitation à quitter la Fonction publique - choix laissé aux nouveaux entrants entre Statut et contrat de droit privé En vidant le Statut de sa substance, le Président met en cause les garanties collectives des fonctionnaires et donc leur indépendance.

Cette conception dévoyée de la Fonction publique ne peut que conduire à une rupture historique avec le principe de solidarité et d’égalité d’accès au service public et donc, à un service dégradé pour les usagers. Sous couvert de modernisation, et loin de tout progrès, Nicolas Sarkozy prône en fait aujourd’hui pour la Fonction publique un retour en arrière de plusieurs décennies !

Non seulement les projets présidentiels n’apportent pas de réponse satisfaisante aux fonctionnaires et mettent en cause le service public, mais ils vont aggraver la situation de l’emploi, ne contribueront pas à l’amélioration de la croissance et accentueront l’abaissement général des garanties collectives de l’ensemble des salariés. Un débat public est indispensable pour construire la Fonction publique de demain.

La CGT compte bien y prendre toute sa place, à partir de ses propositions. La CGT mettra tout en œuvre pour s’opposer à l’offensive sans précédent menée par le gouvernement et pour promouvoir une Fonction publique de progrès dotée des moyens indispensables à la satisfaction des besoins des citoyens. Pour elle, la réunion intersyndicale de ce jour doit être dans ce cadre une étape importante dans la construction du nécessaire rapport de force unitaire. 

► Calendrier : Un CTPL commun DGCP / DGI sur l’accueil commun de Sancerre devrait se tenir courant octobre 2007.
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